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Faits d'actualité 

La situation 

Si en décembre 1933 l'activi.té écono­
mique a été en régression sur novembre, 
par contre elle a beaucoup dépassé le ni­
veau de 1932. L'augmentation est consi­
dérable dans certains cas. Citons par exem­
ple l'indice de l'embauchage dans l'indus­
trie, passé de 78.5 à 88.6, la production 
d_e.papier et d'acier, les contrats octroyés 
dans 'le bâtiment. les débits bancaires et 
'Je commerce extérieur. · A.eux.\euls les chiffres que 
ci-après justifient l'optimisme qui. depuis
.la fin du dernier exercice, tend à se géné­
ràlis,er.

Producf.îon lndulftrlclle 
Acier - tonnea .......... . 
Papier-journal - tonne� •• 
Automob!les - nombre .. 
Energie hydroj\J, -

1,000,000 kwh .......... . 
lnd,co do l'cmplol -

1�25 - 100 .......... , •• 
Blitbnont 

.Valeur dos contmts octroyf� 
-- =:-n�oGo-�.;.: ..... .-... :. 

Actlvit.6 ferrovt ... tre 
Wagon� chargês (nombre) .. 

Dh't!ni 
Asauranoe-v\e, ventea -

$1,000 - ............... . 
Dêbl!S ba.nna.Jros--i1,ooo,ooo 
Prix do gros, 1926 - 100 •••• 

C..mmereo e>:térle<1r 
lmportat!On9 - $1,60� .•.•. , 

,Exportn.tlon� - $1,000 .....• 

Prêts· et Réserves 

dée. dée. nov. 
1932 100.S 1933 

ao,ao 
138,680 

2,139 

1,433 

78.6 

H,660 
176,300 

3.262 

1,708 

88.6 

0,100 
1113,120 

2,291 

l, 703 

91.8 

4,H<li 8,2!J8 I0,6aT 

152,560 lo7,680 201,370 

33,�H 
2,085 

64.0 

28,961 
43,10� 

37,028 
2 492 

69.0 

85,368 
51,6U 

33,S96 
2,838 

68.1 

f3,712 
U,3&5 

Dans un article paru en janvier dans la 
·Gazette de Montréal, le surintendant des
:Assqrances du Canada se réjouissait que
!durant les 6 premiers mois de 1933 les
,prêts sur la garantie des polices aient été
:inférieures de 1 0 p. 100 à ceux de la même
'période en 1932. Le fait était as�z inté­
ressallt pour qu'on le soulignât. Depuis
.1928, en effet, l'augmentation avait sui­
:vi la courbe de la crise. Parti de $133,­
j697,625, le montant total atteignait 
1$244,1631978 quatre ans plus tard, soit 
près du double. Le ·mouvement avait pris 
une telle intensité qu'il convient d'en no­
ter- l'arrêt même momentané. Voici à titre 
documentaire le tableau des prêt et de la 
réserve mathématique tiré du rapport du 
surintendant pour l'exercice 1933: 

Prêts Réserve % 
(000) (000)

1932 $244.164 1,167,142 20.9 
1931 $218.580 1,136.331 19.2 
1930 $188.723 1,064.522 17.7 
1929 $159,353 975, l ll 16.3 
1928 $!33,698 882.638 I 5 .  I 

L'.augmentation était vraiment trop ra­
pide. Il faut souhaiter qu'avec le retour à 
la normal�, . _on revien·ne à des chiffres plus 
conformes _aux fins . pour lesqu,elles.Jassn-
rance stir la ·vie a été' instituée. · 

1725, rue St-Denis - Montréal 

Dossiers. 

Le Lloyd anglais 
Dans Un article paru dans le numéro 

d'Assurances de mai 1933, nous avons ex­
pliqué la différence qu'il y a entre les so­
ciétés d'assurance mutuelle et les compa­
gnies à primes fixes. Pour compléter l' é­
tude des types d'assureurs _au Canada, nous 
allons maintenant examiner l'organisation 
de la grande association de réputation 
mondiale qu'est Lloyd's ou, comme on dit 
parfois dans les pays de langue française, 
le Lloyd anglais. 

C'est à dessein que nous employons le 
mot association et non société ou compa­
gnie. Lloyd's, en effet, n'est pas une so­
ciété d'assurance. S'il a été constitué en 
l 8 71 sous le nom de Corporation of 
Lloyd's, après avoir existé pendant près 
de deux cents ans, son rôle n'est que ce­
lui d'un intermédiaire, qui met à la. dis­
position de ses adhérents un local, des 
sources d'information extrêmement éten­
dues, un organisme de contrôle pour l'ad­
mission et la surveillance de ses membres, 
dits unden.uriters,- pour l'acceptation des 
affaires et l'émission des polices. (1) 

Intermédiaire, voilà bien la fonction que 
remplit cette grande entreprise dont le nom 
est depuis longtemps synonyme de puis­
sance financière et d'intégrité. Pour en 
comprendre le fonctionnement, il faut con­
naître ses origines lointaines et son orga­
nisation prés,ente. 

L'organisme actuel est le résultat d'une 
évolution lente, comme l'a été celle de tou­
tes les grandes sociétés anglaises. II a eu 
un humble début qu'aiment à rappeler 
ceux qui en dirigent les destinées dans le 

( 1) ,Par ses fonctions et son organis.ation, 
Lloyd's se rapproche beaucoup d'une bourse des 
valeurs mobilières. Ses membres sont choisis avec 
beaucoup · de soin par un comité spécial, leur 
situation financière est suh'1e de très près; leurs 
comptes sont vérifiés. Si les affaires sont traitées 
�ous son toit, Lloyd's n'en accepte pas la respon­
sabilité; il voit simplement à ce que la manière 
de procéder soit conforme à ses règlements inté­
rieurs. Intermédiaire toujours, il e6t le terrain neu­
tre où se tene-ontrent des gens choisis parmi les 
plus fortunés, pour faire des affaires d'une nature 
déterminée, et qui, seuls sont admis à les traiter. 
Par lâ, le fonctionnement du Ll-oyd et d'une 
Bou?$<! se ressemble étonnamment. 

TRA V AUX d'IMPRIMERIE 
TOUS GENRES 
ENTETES DE LETTRES 

ETATS DE COMPTES 
CIRCULAIRES E..VVELOP!'ES :BUVARDS 

ARTICLES DE PUBLICITE 
GRA 1-'1'RE - RELIURE 

GRANGER fRÈRE5 
Libraires, Papetiers, Im.pol'tateurs 

1 _ H,. NOTRE-DAME OUEST, MONTREAL

1 _ LAncas.«lr ·21n. 
· -, 

/ 
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l�xueux hôtel de Leadenhall st�eèt. Lloyd's 
(-) en 1692, c'est un Coffee Hoase où se 
réunissent des marins, des armateurs et des 
assureurs: c'est là qu'ils viennent -discuter 
leurs affaires et chercher des renseignements 
s?r le mouvement des navires. ···A 1'occa­
s1on, tout en buvant de la bière ou des al­
cools, ils concluent <les traités d'assurance 
maritime. Le Coffee House n'est à ce mo­
ment qu'un lieu de rencontre, ·un terrain 
neutre où se discutent et se traitent des af­
faires importantes. Lloyd's,naîtra de là 
et par une série d'étapes rapides if devien­
dra une association prépondérante dans le 
domaine de l'assurance. De ses <lébuts tou­
tefois, il gardera ce rôle d'intermédiaire 
qui n'est partie à aucune des affaires trai� 
tées. 

Après avoir été longtemps une société 
sans constitution légale, Lloyd's devint en 
1871. comme nous l'avons souligné pré­
cédemment, la Corporation of Lloyd's. 
C'est maintenant une association, qui grou­
pe des courtiers (Lfoyd's brokers) et des 
assureurs (Underwriting members of 
Lloyd's) groupés en syndicats (syndicates
of Lloyd's Underwrite_rs). -- _,_ ,., 

L'admmistration est· confiéè. au Com­
mittee of Lloyd's, dont les meinbres sont 
élus par l'Assemblée, dénommée Genera[
B

°.
dy of Members. Le Comité a des pou­

v01rs draconiens. Il administre les affai­
res de 1a société, surveille l'admission et le 
comportement des membres; il voit à ce 
qu'ils constituent les réserv:es ëxigibles et, 
périodiquement, il fait vérifier leurs comp­
tes comme l'exige la loi. 

Les membres sont aes hommes choisis 
pour leur fortune et leur réputation. Ils 
ne sont acceptés dans le groupe qu'après 
une e�quête sérieuse menée .Par . .  le: .Comité. 
En fait, on compte parmi eux les plus 
grands noms de la finance; du. CÇ)ffl:merce. 
de l'industrie et de 1a politiql,le britanni­
qu.es. Ces membres, les assnreµrs', .- sont gé­
néralement réunis en syndicats, représen­
tés par un fondé de pouvoirs.que l'on ap­
pelle Underwriting Agen(. Celui;ci occu­
pe un siège dans la grande salle dénommée 
the Room; et c'est à lui que- s',adresse le 
courtier, agréé par 1e comité,: pour placer 
le risque que lui a confié son client. Lè fon­
dé de pouvoirs examine le mémorandum 
(fiche contenant les détails de la. chose à 
assurer); il accepte ou refuse l'affaire. S'il 
l'accepte, il lie imédiatement s,es mandants 
pour une part du montant: chacun deve­
nant immédiatement responsable dans la 
proportion établie par lui à l'ava'nce; Ain­
si, si I'Underwriting Agent- a,:acœ:pté 20 
p. 100 du total, chaque membre·du groupe
est automatiquement lié pour 10/300e, 
25/300e ou S0/300 e, suivante la part du 
syndicat qu'il a souscrite. 

Une fois l'affaire entièrement retenue, 
les renseignements nécessaires sont-·fournis 
au service de tonttôle, 1e ,Lloy.èl's.� Policy · 

(2) que l'en appelle ainsi parce. qv'-0n allait 
autrefoj� che:i Edward Lloyd. 
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Le Lloyd anglais 
(Suite àe la lèr-e page) 

Signing Office, lequel voit à ce que la po­
lice contienne les signatures nécessaires; 
il en confirme l'authenticité en y appo­
sant son sceau. La police est alors con­
fiée au courtier, qui la fait parvenir à son 
client et fait remise de la prime aux fon­
dés de pouvoir intéressés. Le processus est 
en sens contraire dans le cas d'un sinistre. 
Aux époques convenues, les comptes des 
assureurs· sont dressés et ceux -ci reçoivent 
le résultat net des opérations, u_ne fois cons­
tituées les réserves prévues par la loi et 
par les règlements intérieurs. 

Comtrie on le voit. le Lloyd n'intervient 
dans toutes- ces opérations qu'au seul ti­
tre d'intermédiaire : il n'accepte aucune 
responsabilité. Dans ce cas quelle garan­
tie offre-t-on aux assurés? 

lo.-La réserve constituée par chaque 
assureur agréé par le Comité; 'réserve dont 
le montaitt varie suivant l'importance des 
affaires traitées, mais qui ne doit pas être 
inférieure· à .t5,000. Elle est confiée au 
service intéressé du Board of T rade ·-- le­
quel, en -Angleterre, remplit les fonctions 
du ministère du -Commerce, comme on sait. 

20----De son côté, le Comité force cha­
que membre à former une Provision égale 
aux primes- perçues durant une ·période 
donnée. 

3 o--,.iEnfin, chaque membre est respon­
sable des affaîres acceptées en $On nom, jus­
qu'à collcui'rence de ses biens. La respon­
sabilité est illimitée, maiS elle n'est ni con­
jointe, ni ·. solidaire. 

4o--Les comptes- des fondés de pouvoir 
sont périodiquement vérifiés par les soins 
du Comité. 

Par la qualité des assureurs qu'il groupe:. 
par la stricte honnêteté de leurs opérations 
et par l'étendue des affaires traitées, le 
Lloyd anglais a une réputation de premier 
plan dans :Je monde des assurances. Cons­
tatons qu'elle- est méritée. 

* 

Au Ca'nada, les assureurs de Lloyd's 
n'étaient pas officiellement ,reèoimus avant 
1 932 parce· qu'ils se refusaient à remplir 
les formalités qu'on exigea,ir d'eux. Aussi 
leurs affaires étaient-elles frappés d'une 
taxe spéciale. Vers la fin de l'année, la 
provincè d� Québec fit une exception à la 
•\:de qu'àticun individu ne doit .�- cons­

tituer assureur� 0 n assimila les Non 
Marine Underwriters of Lond'on à une 
compagnie· et, par arrêté ministériel, on les 
exempta .<le tonstitue_r le dépôt orditlaii:e el1 
considératicin des réservès àccuinulées à
Londres.: · DanS les milieux officie1S, on 
prend l'.lttitude ·que les Underwriters ont 
reconnu· la juridiction de.s tribunaux ca­
nadiens en nommant un fondé·âe ·pouvoirs 
dans la {)r·ovinœ. Et cela

1 
affirme.-t-on, 

permet de -faire exécute_r, à même les ré­
sèrves COf!.'Stit�ées à Londres, tout jugement 
rendu ·au ·Canada. 

· ,, !  

* 

En terminant, soulignons que si le mot 
Lloyd se -trouve dans Ja raison sociale de 
certaines sociétés américaines ou europl'­
erines, fa-· grànde association_ ariglaise est, 

croyons-nous. la seule à fonctionner de la 
manière que nous venons de décrire. Les 
autres sont des compagnies à fonds social. 
organisées comme toute entreprise d'assu­
rances du même genre. Eles n'ont emprun­
té au Lloyd anglais que le nom, dans l'es­
poir d'attirer sur elles un peu de la réputa­
tion dont il jouit dans le monde entier. 

Gérard PARIZEA U. licencié 
en sciences commerciales, 

Le rapport d'expertise 

Une fois son travail terminé, l 'expert 
résume dans un rapport son enquête, ses 
démarches et ses conclusions. Le document 
doit permettre à l'assureur de reconstituer 
le sinistre aussi exactement que possible et 
de suivre les phases de l'expertise. Pour 
cela, il doit être fait avec un soin extrême. 
Nous reproduisons ci-après le schéma d'un 
rapport présenté par .une importante firme 
à la suite d'un sinistre assez délicat à régler. 
Ce nous semble être un bon exemple de 
travail méthodique et bien fait. 
A -Description de la chose assurée. 
B-lndications relatives au sinistre 

a) où il a commencé, le temps qu'il a duré, 
l'endroit où les dêgâts ont eu lieu, aperçu 
des dëgàts, m,:,sures prises pour assurer le 
sauvetage. 

,b) nom des experts nommés. 
C-Oétails relatifs au inontani du sinistre 

1 o -Relevê précis de la perte 
a) immeuble 
b) contenu 

20---Comment on a procêdé pour l'établir, 
a) valeur globale des objets 
b) dépréciation: mé_t-hode suivie pour l'é· 

tablir, importance. 
c} manière dont on a déterminé le dégâts. 

D -TaMeaux indiquru.�t 
1) Le montant de l'assurance et sa réparti­

tion: 
Compagnies Part de chacune 

10 
" 
,0 

" 

100% 
2) La répartition de la perte entre les ll$SU• 

reun: 
Compagnies Montant 

E-En annexe 
l) les pièces spéciales qu'on désire produire à 

à l'appui des faits et chiffres mentionnés 
dans le rapport. 

2) le rappon: des experts, dont le témoignage 
a été invoqué. 

Les débuts de l'assurance-vie 

Si on fait remonter 'à 1a deuxième moi­
tié du XVIIe siècle les premiers efforts 
d'organisation en assurance sur la vie, il 
faut reconnaître qùe · celle-ci s'est pratiquée 
bient avant cette époque, Un journal an­
glais. The Spectator, rappelait à ce sujet, il 
y a quelques mois, l'éidstence de documents 
qui permettent de · retracer l'origine au 
XVIe siècle. 11 citait en particulier ce con­
trat, signé dans le bâtiment du Royal Ex­
change le 18 juin 1 583, qui garantit, 
moyennant une prime de 8 .  p. 100, le paie­
ment d'une somme de 383 livres aux héri· 
tiers de Willtam Gibbons au cas où il 
mourrait avant un an. Le contrat était 
passé entre Gibbons et seize marchands de 

J,1 ville de Londres. Quoique cette pièce 
présente toutes les caractéristiques de notre 
police, l'opération tenait plus du jeu que de 
l'assurance puisqu'elle ignorait tout de la 
loi des grands nombres, laquelle, par la 
suite, devint la base des affaires de ce gen­
re. Notons d'ailleurs que M. Gibbons mou­
rut trois semaines avant l'expiration du 
contrat et que les associés durent verser le 
montant aux héritiers. 

Le Spectator mentionne également les 
paris qu'engageaient les convives du 
Lloyd's Coffee sur le rétablissement des 
hommes publics qui étaient malades. On 
sait aussi qu'en 1 697 un groupe de gens 
assurèrent la vie de Sir Robert Howard 
pour un an et que celui-ci mourut vingt­
quatre heures avant l'expiration du con­
trat. C'est vers la même époque que les 
tontines se développèrent rapidement en 
Angleterre. 

L'origine de l'assurance remonte, cepen­
dant, au moment où les assureurs possé­
dèrent des tables de mortalité vraiment 
bien faites. La première est celle de Jol-in 
Craunt. mercier et capitaine de pompiers 
qui. en 1 666, publia des "Observations 
naturelles et politiques sur les registres de 
Mortalité". Son initiative fut reprise plus 
tard par Halley et par des mathématiciens, 
dnnt les travaux donnèrent naissance à de 
nombreuses sociétés d'assurance qui réussi­
rent assez mal. 

C'est à la fin du XIXe siècle que les ta­
bles furent définitivement mises au point. 
Cela permit d'établir des farifs assez pré­
cis pour donner à l'opération d'assura�ce­
vîe un caractère de sécurité qu'elle n'avait 
pas jusque là et sans lequel le succès ést 
impossible. 

Heu..._... ,le bnrenu: Aprell-mldl, 1 ,\ 4 
Soir: llardl, Jeudi, Swnedl 'là 9. 

Docteur LUCIEN PICHE 
Ex -m6ilecln•lnt,erue de l'l�p • .Stc-Jcanne-d'Arc, 

Ex-Interne ,lo Sto-JnijtlnO et de I'llGtel-Dlèn. 

6831, rue ST-DENIS CReace.nt 71147 

Docteur GEO.-F. SEGUIN -
CIURURGIEN-D'.E;-.'TISTE 

Egalement I,icencl� ,1., l'Etat dn 'l'ermont, E.-U, 

7123, rue ST-DE!'l"IS DOllard 4800 

Opticien ,. l'HOpltal Salnte-Jeanno-d'àr,:, 

J. A. BOIVIN . 
OPTICIEN 
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Chronique judiciaire 

·Chèques payés pac- une banque suc- endos­
sement non autoâsé. d'un agent 

d'assumnce. 

"Une banque échappe à toute respon­
"sabilité envers une compagnie d'as. 
"suranc� figurant comme preneur sur 
"un chèque, s'il appert que l'endosse• 
"ment opéré par l'agent de la eom­
"pagnie bénéficiaire était, druu les 
"circonstances, autorisé, au moins à 
"l'égard de la banque, et que d'autre 
"part, celle-ci éta;t détenteur régulier 
"de cet effet de commerce, 
"Une banque qui paie un chèque por­
"tant l'endossement non autorisé du 
"bénéficiaire n'est pas de plein droit 
"responsable envers ce dernier; elle 
"n'encourt aucune responsabilité, si 
"elle établit qu'elle était de bonne foi 
"et qu'elle a usé de la prudence que 
"l'on doit observer dans le cours or• 
"dinàire des affaires." 

Cette décision de la Cour d'appel a été 
rendue dans une poursuite en dommages­
intérêts intentée par une compagnie d'as­
surance contre une banque qui avait payé 
plusieurs chèques dont la compagnie étaie 
bénéficiaire sur l'endossement d'un agent 
qu'elle prétendait non autorisé à les en­
dosser. 

Une compagnie d'assurances de To­
ronto avait retenu par contrat les services 
d'un agent à Chicoutimi. Suivant les rè­
glements de la société, il devait faire rap­
port chaque mois des deniers reçus sauf 
à lui payer sa commission. Entretemps, il 
détenait en fideicommis les argents per-

BERTRAND, GUERIN, 

GOUDRAULT & GARNEAU 
AVOCATS 

276, St-Jacques O. 

En,��t BERTRAND, C.lt ; 
Chs.-Ed. GUERIN, C.B.1 
llaurlee OOUDRAULT, C.B.; 

Antonio GARNEAU, L.L.L. : 

HA. 7291 

Hon. N. llLUWEAU, L LL.; 
llful"ool rIOF.ON, L.L.L. 

• 

General Auto Repairs 
Limited 

B. MlGNAULT, J. E. WIER, 

La plus graruf.e_.maison à . Mou1;réal se 
spécialisant dans les 

réparations d'automobile 

ROYAL GARAGE, MArq. 3511 

• 

çus. Plus tard, la loi des accidents du tra­
vail lui ouvrit un champ d'a.ction nouveau 
que n'avait pas prévu le contrat. Pour 
ces nouveaux risques, une maison de cour­
tiers de Montréal lui servit d'intermédiaire 
auprès de sa compagnie. Il s'agissait sur­
tout d'assurances avec la Cité de Chicou­
timi. Comme la prime de ces assurances 
particulières devait être déterminée d'après 
un pourcentage sur le montant des gages 
payés, l'assuré n'éta-it tenu au début de la 
police qu'à fournir un dépôt de $ 200.00 
et à l'expiration de l'année il y avait vé­

rification et ajustement quant au solde à 
verser. Les contrats d'assurance étaient 
préparés et émis par le bureau de Montréal. 
mais c'est l'agent de Chicoutimi qui per­
cevait toutes les primes. 

Ainsi, vis-à-vis la Cité de Chicoutimi 
l'agent se comportait comme ayant le pou• 
voir absolu quant au recouvrement des pri­
mes. Il avait un compte courant à la ban­
que de Chicoutimi et une marge de crédit 
assez considérable, étant données les af­
faires qu'il traitait avec une vingtaine de 
compagnies d'assurance. Le fait est· que 
ses responsabilités à l'égard de la banque 
s'élevaient à $57,000, au moment où les 
chèques en litige ont été encaissés. 

La question de droit qu'il fallait d'a­
bord résoudre en cette espèce étaie de sa­
voir si une banque qui, comme tirée, a 
payé un chèque sur endossement faux ou 
non autorisé, est tenue de le payer de nou­
veau au bénéficiaire ou d'indemniser ce 
dernier à titre de dommages-intérêts? 

En vertu de la loi des lettres de chan· 
ge, en principe l'endossement faux ou non 
autorisé n'a ···aucun· effet ··p·out le ·preneur 
ou bénéficiaire qui conserve tous ses re­
cours. Si l'endossement est par agent ou 
procureur, il y a lieu pour tout détenteur, 
sans exception pour les banques, d'être en 
garde quant à l'autorisation et l'authenti­
cité de cette autorisation. Dans le cas de 
paiement fait de bonne foi par la banque 
sur endossement faux ou non autorisé, le 
tiré ou l'accepteur aura, à la condition d'un 
avis d'un an, son recours en répétition con-

BRITISH COLONIAL 
FIRIE LN,SU,IM.NCE COMPANY 

Laurentian U nderwriters 
AGENCY 

BRITISH UNDERWRITERS 
AGE'N1CY OF AMERlCA 

Assurances incendie, automcillile, tornades 
et ouragans, dégâts des extincteurs 

· .. automatiques, . explosions, chômage 
après incendie, ;profits, 

loyers. 
• •  

8.-A. CHARLEBOIS, Ginint 

Siège social 
Edifice La Prévoyance 

.59, RUE ST-JACQUES OUEST 
MONTRE� 
TéL PL. 8921 

tre la personne ainsi payée ou contre tout 
auteur d'un endossement postèrieur. 

Tout revenait dans l'espèce à apprécier 
les circonstances qui ont entouré le paie­
ment des chèqèues. Y a-t-il eu négligence 
de la part de la banque? La Cour d'appel. 
avec deux dissidences, cependant, a jugé 
qu'elle n'a commis ni faute ni .négligence 
parce qu'elle a pu raisonnablement croire 
que l'agent, autorisé à recouvrer les pri­
mes d'assurance, avait aussi l'autorisation 
d'endosser les chèques reçus en paiement 
de ces primes. 

Hector MACKAY, 
alJOCat. 

PBTITES NOTES 
L'aviation commerciale a faic, en Europe, de 

remarquables progrès. L'effort d'amélioration a 
porté principalement sur la sécurité. On est par­
,·enu ainsi à des résultats étonnants. En voici troi1 
exemples ayant trait à la France, que nous tiron1 
de l'Argus. 

lo-L'indice de pertes par millions de pu­
pasamger sur le réseau d'Europe occidentale (Air 
Pourcentage extrêmement faible par cons�uent. 

2o-Ce!ui des pertes en matériel, en 1932 "en 
diminution à peu près constante depuis 1923, est 
tombée à moins du dixième du chiffre de cette 
époque". 

3o- "En 1932, il n'y a eu "aucun accident d.e 
pas,ier sur le réseau d'Europe occidentale (Air 
Union et lign� Farman)". 

On est loin de l'époque héroïque de l'aviation, 
celle de 1914 à 1916, où il était presque ·aussi 
dangereux d'apprendre à voler que de prendre 

part à un combat aérien. 

Si vous voulez continue1 

de recevoir Assurances 

régulièrement, vous de­

vrez vous abonner. 

Fondée 

SÉCURITÉ 

en 1845 

F Onds Accumulés 
$212,000,000 

Bureau chef au Canada : 
500 Place d'Armes Montréal 

Gérant, : J. H. Labelle _ 
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lnsumnce 
BrOker 

VOCABULAIRE 

se traduit par courtier d'assu­
rance et non en assurances, 
comme on l'écrit trop souvent 
chez nous. De même, on dit 

le courtage d'assurances et non le courtage 
en assurances. 

A Paris, au no 8, de la rue de Milan se 
trouve le siège social des sociétés suivantes: 

Syndicat national des courtier� d'assu­
rances terrestres: 

Union syndicale � courtiers 4'assuran­
ces terrestres: 

Chambre des courtiers d'assurances ter­
restres. 

En voilà plus qu'il ne faut pour con­
vaincre le lecteur que la préposition en est 
fautive. 

• 

il convient 1c1 de rappeler la différence 
fondamentale qu'il y a entre le courtier et 
l'agent d'assurances., Le courtier, c'est 
avant tout le représentant de l'assuré. C'est 
lui qui fournit à l'assureur les renseigne­
merits nécessaires, discute le taux, demande 
l'émission de la police, en rédige les clauses 
particulières assez souvent, la vérifie et la 
remet à son client. C'est lui. enfin, qui fait 
remise de la prime à l'assureur dans le dé­
lai fixé: gfoéralement deux mois. Ses actes 
n'engagent pas l'assureur: par contre ils 
lient l'assuré, à notre avis. dans la mesure 
où celui-ci peut les contrôler et dans le ca­
dre du mandat. 

L'agent représente l'assureur. qu'il lie 
dans la mesure des pouvoirs qui lui sont 
conférés. (1)

Très simple théoriquement, cette distinc­
tion devient moins tranchée dans la prati­
que, où, à de rares exceptions près, les in­
termédiaires agissent tantôt comme agent, 
tantôt comme courtier selon qu'ils enga­
gent par leurs actes l'une ou l'autre des 
parties. 

On trouve ces chiffres 
$5,000/I0,000 dans les polices d'assuran-

limit ce contre la responsabilité 
civile des automobilistes, 

des propriétaires, des locataires, etc. Ils 
sont là pour indiquer la garantie dont l'as­
sureur accepte la responsabilité. Le pre­
mier montant indique le maximum par 
victime et le second, le maximum par acci­
dent. Par exemple, si dans un même si­
nistre, il y avait trois victimes réclamant 
respectivement $6,000, $2,000 et $2,000, 
l'assureur ne serait tenu de payer que 
$5,000. $2,000 et $2,000 quoique l'in­
demnité totale ne dépasse pas la couver­
ture entière. 

Le goût du moindre effort 
Poctefeuille nous pousse à emprunter la 

définition du Larousse com­

mercial: "On donne par extension le nom 
de portefeuille à l'ensemble des valeurs mo­
bilières possédées par une personne ou une 
société". Quant au portefeuîlle d'assuran­
ces, c'est 'l'ensemble des polices en cours 
confiées à un agent ou courtier d'assuran­
ces". En France les portefeuilles s'achètent 
et se vendent comme un fonds de commer­
ce parce que la loi protège le courtier mieux 
que ne le fait la nôtre. Ainsi, l'effort de 
toute une vie ne se trouve pas perdu par 

( 1 )  Lire à cet sujet les articles de M. Brooke 
Claxton dans les numéros de septembre et d'oc­
tobre 1932 du Quebec Assurance Service Magazine. 

ASSURANCES 

suite de la maladie ou de la mort de l'as­
suré. Chez nous, les affaires ne sont con­
servées que si le successeur a avec les assu­
rés des relations d'affaires ou d'amitié as­
sez intimes pour lutter contre les concur­
rents. 

Le Desk Standard Diction­
Underwriter arfj en donne la définition 

suivante: "a body corpor­
ate or a person in the insurance business." 
L'underwriter, c'est un assureur. 

Le terme vient d'Angleterre, où îl dési­
gne surtout les membres de la grande fa­
mille de Lloyd's. C'est un héritage de 
l'époque où l'assurance n'était pas exclusi­
vement limitée aux sociétés. 

Au Canada, le terme est d'usage cou­
rant pour qualifier le préposé aux: risques, 
c'est-à-dire celui qui accepte ou refuse les 
affaires offertes. Comme la fonction est 
-importante, on la confie à un employé su­
·périeur, formé à la tâche par une longue
pratique de l'assurance.

est l'art d'assurer, c'est-à­
Underwriting cet ensemble de règles plus

ou moins fixes et précises, 
dont l'application fait le succès ou l'insuc­
cès d'une entreprise.

On affirme dans l'argot du métier:
"This is.bad underwriting", ou bien "The 
principles of underwriting". Pour tradui­
re, il faut s'éloigner des mots mêmes pour
n'en retenir que le sens. Dans le second
cas, on rendrait assez bien l'idée en disant:
les règles de l'assurance. Dans le premier, 
il faut s'éloigner davantage de l'expression
anglaise et employer une phrase différente 
suivant le sens qu'on veut lui accorder.

U nderwriters 
Association 

Les syndicats d'assureurs 
s'appellent en Amérique 
Bureau of Underwriters 
ou U nderwriters Associa­

tion. En France, où le souci de l'exacti­
tude est plus grand, on a un Syndicat gé­
néral des sociétés d'assurances à primes 
fixes contre l'incendie. Voici comment 
l'agenda Dunod ( 1 932) décrit ses fonc­
tions: 

"Le Syndicat général des compagnies d'assuran· 
ces à primes fixes contre l'incendie a pour but 
l'étude en commun des questions contentieuses, 
administratives, économiques ou financières inté­
ressnnt l'industrie des assurances contre l'incendie 
et, en particulier, l'étude de, tarifs ainsi que leur 
mode d'applicadot1.: l'établlssement des statistiques 
qui servent de base aux tarib et la coordination 
de tous les renseignements qui peuvent détenniner 
1a modification des tarifs. Le Syndicat· général a 
pour objet également la représentation des Com. 
pagnies adhérente, auprès du Gouvernement et 
des Pouvoir& publics dans toutes les circonstances 
où une action commune est jugée nécessaire, 

"Peuvent être admises à faire partie du Syndi• 
cat toutes les Compagnies d'assurances à primes 
fixes qui en font la demande. 

"Chacune des Compagnies adhérentes·est repré­
sentée dans le Syndicat par son directeur ou, à dé­
faut de celui-ci, par le directeur adjoint, le sous. 
directeur ou un chef de �rvice délégué spéciale­
ment à cet effet." 

Comme on voit, il s'agit d'un corps qui, 
en France, joue le même rôle que la Can­
adian Pire Underwriters' Association dans 
l'est du Canada. 

Notons qu'en France existe également la 
Réunion des Assureurs, qui englobe les 
compagnies d'assurances à primes fixes, so­
ciétés ·mutuelles ou syndicats d_e ·-garantie 
français ou étrangers pratiquant l'assuran­
ce contre les accidents élu travail. Il y au­
rait peut-être lieu -d'organiser une société 
de ce genre au Canada, où se rencontre-

Février 1934 

raient en vue d'une action commune tous 
ceux qui traitent l'assurance-incendie de 
quelque manière que ce soit. Peut-être par­
viendrait-on à obtenir des résultats très ap� 
préciables en groupant tous les intéressés, au 
lieu de les laisser agir isolément au gré de 
!"humeur ou des besoins individuels. 

G. P. 

Tél. : HArbour • 0123 
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L ' U N I O N
Compagnie d' Assurances contre 
l'incendie, les aœidents et risques 
divers, de Paris, France. 
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Directeur pour le Canada 

.PLACEMENTS 

PROFIT ABLES 

Les .obligations du Domi­
nion, des Provinces, des 
·Municipalités et des prin­
cipaux services publics
rapportent actuellement

de 4.50% à 7%, 

Ces titres restent, dans les 
périodes de crise comme 
dans les périodes de pros­
périté, le mode de place­
mA� Je plus sûr et le .plus 

profitable. 
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